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RAPPORT  

 

Atelier sous-régional de préparation des échéances futures sous la 

CCNUCC 

(Kribi, République du Cameroun : 16 - 18 Octobre 2018) 

-=-=-=--= 

Il s’est tenu du 16 au 18 Octobre 2018, à l’Hôtel FRAMOTEL à Kribi  au Cameroun, 

l’atelier sous-régional de préparation des échéances futures sous la Convention-

cadre des Nations-Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Cet atelier a 

été  organisé par la Commission des Forêts d’Afrique Centrale (COMIFAC), avec 

l’appui financier et technique de l’Agence Japonaise de Coopération Internationale 

(JICA) et de l’Agence Allemande de Coopération Internationale (GIZ).  

L’atelier a connu la participation des délégués du Burundi, du Cameroun, du Gabon, 

de la Guinée Equatoriale, de la République du Congo, de la République 

Démocratique du Congo, de la République Centrafricaine, de Sao-Tomé et Principe 

et de la République du Tchad. 

Y ont également pris part, les représentants du CIFOR, de l’USFS, ainsi que du 

Secrétariat Exécutif de la COMIFAC. 

Trois (03) temps forts ont marqué cet atelier à savoir : (i)  le mot d’ouverture, (ii) le 

déroulement des travaux en plénière et (iii) le mot de clôture.  

 

1°- Mot d’ouverture  

 

Le mot d’ouverture des travaux a été prononcé par M. Gervais ITSOUA MADZOUS, 

Secrétaire Exécutif Adjoint de la COMIFAC, Coordonnateur technique.  

 

2°- Déroulement des travaux en plénière : 
 
Avant le début des travaux, en l’absence du Rwanda qui assure la Présidence en 
exercice de la COMIFAC, Sao Tome et principe a été désignée pour assurer le 
rapportage, avec l’appui du Secrétariat Exécutif de la COMIFAC. 
 
Il a ensuite été procédé à l’amendement, puis l’adoption de l’agenda de l’atelier. Les 

points  adoptés sont présentés ci-dessous.  

 

Jour 1 : 16 octobre 2018 

 

Session 1 : Décryptage  des résultats de la session spéciale de Bangkok 
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La première Session de cette journée a consisté  au décryptage  des résultats de la 

session spéciale sur le climat qui a eu lieu du 04  au 09 septembre 2018 à Bangkok 

en Thaïlande. Après des généralités sur les objectifs de la tenue de la réunion de 

Bangkok, une présentation  a été faite par Monsieur NDJATSANA Michel, Expert 

environnement du Secrétariat Exécutif de la COMIFAC. Cette présentation a été 

structurée en trois volets  afin de présenter les conclusions des travaux des trois  

organes correspondants qui se sont réunis à cette occasion. Les points ayant fait 

l’objet de discussions  sous les différents organes se présentent comme suit :  

 

Volet 1 : Conclusions des travaux du groupe de travail spécial sur l’Accord de Paris 

(APA 1-6)  

- Directives supplémentaires concernant la section relative aux mesures 

d’atténuation dans la décision 1/CP.21  

- Communication des mesures d’adaptation  

- Modalités, procédures et lignes directrices régissant le cadre de la 

transparence en matière d’action et de soutien  

- Questions relatives au bilan mondial/global 

- Modalités et procédures pour un fonctionnement efficace du Comité visant à 

faciliter la mise en œuvre et à promouvoir le respect des dispositions 

- Autres questions liées à la mise en œuvre de l’Accord de Paris: le Fonds pour 

l’adaptation 

- Questions diverses, à l’exception du Fonds pour l’adaptation 

 

Volet 2 : Conclusions des travaux de l’organe de mise en œuvre de la CCNUCC (SBI 

48-2) 

- Calendriers communs pour les CDN 

- Élaboration de modalités et de procédures pour l’exploitation et l’utilisation 

d’un registre public visé à l’article 4.12 de l’Accord de Paris (Registre des 

CDN)  

- Registre(s) pour les CDN et la communication des mesures d’adaptation 

- Le Rapport du Comité de l’adaptation et les questions relatives aux PMA 

- Mise au point et transfert de technologies: Portée et modalités de l’évaluation 

périodique du mécanisme technologique crée pour le soutien de l’Accord de 

Paris 

- Questions relatives au financement climatique: détermination des données à 

fournir par les Parties conformément à l’Accord, article 9.5 

- Impact de la mise en œuvre des mesures de riposte: modalités, programme 

de travail et fonctions dans le cadre de l’Accord du Forum sur l’impact de la 

mise en œuvre des mesures de riposte 

 

Volet 3 : Conclusions des travaux de l’organe subsidiaire de conseil scientifique et 

technologique (SBSTA) 
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- Mise au point et transfert de technologies: Le cadre technologique au titre de 

l’article 10.4 de l’Accord de Paris 

- Questions relatives à l’article 6 de l’Accord de Paris 

- Modalités de comptabilisation des ressources financières fournies et 

mobilisées dans le cadre des interventions publiques en vertu de l’article 9.7 

de l’Accord de Paris 

 

La présentation des conclusions et perspectives pour les pays de l’espace COMIFAC 

a clôturé cette présentation de laquelle on retiendra qu’à Bangkok, les avancées ont 

été plus substantielles sur certains points que sur d’autres et qu’en l’absence de 

consensus, les négociations se poursuivront sur tous les points, objets des travaux 

des différents organes à la CdP 24 à Katowice. 

 

Les échanges qui ont suivi chacun de ces exposés ont permis aux participants de 

mieux appréhender les différents points qui ont été portés à leur attention. Par 

ailleurs, les directives pertinentes de la mise en œuvre de l’Accord de Paris ainsi que  

certains enjeux de la CdP 24 ont été abordés. Ceci a permis de définir des priorités 

pour la sous-région. 

 

Sessions 2 et 3: Examen des directives de la mise en œuvre de l’Accord de 

Paris et définition des priorités pour la sous-région  

 

Ces deux sessions ont permis d’identifier les directives les plus pertinentes pour 

l’espace COMIFAC, les actions à mener et les positions de la sous-région comme 

l’illustre le tableau ci-dessous : 

 

Directives Actions à mener Position de la sous-
région 

Directives supplémentaires 
concernant la section 
relative aux mesures 
d’atténuation dans la 
décision 1/CP.21 
 
Modalités, procédures et 
lignes directrices régissant 
le Cadre de la 
transparence en matière 
d’action et de soutien 

 
 
 
Nécessité d’un 
renforcement des 
capacités des pays de la 
sous-région pour les MRV  

 
 
L’engagement des pays de 
la sous-région en matière 
d’action doit avoir pour 
corollaire l’engagement 
des pays développés en 
matière de support 

Mise au point et transfert 
de technologies: Portée et 
modalités de l’évaluation 
périodique du mécanisme 
technologique crée pour le 

Nécessité d’une  
évaluation en besoins  
technologiques 
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soutien de l’Accord de 
Paris 

Calendriers communs pour 
les CDN 

Nécessité d’un 
renforcement des 
capacités des pays de la 
sous-région pour la 
révision des CDN 

Les pays de la sous-région 
sont d’accord pour 
l’harmonisation des 
calendriers de soumission 
des CDN, mais  réclament 
au préalable une période  
d’ajustement pour se 
mettre tous au même 
niveau avant de s’aligner 
au cycle harmonisé de 
soumission des CDN tous 
les 5 ans  

 

 

A la fin de ces sessions, M. Itsoua Madzous Gervais Ludovic, Secrétaire Exécutif 

Adjoint de la COMIFAC a fait une présentation de la synthèse du Rapport du GIEC 

sur les impacts d’un réchauffement des températures au-delà de 1,5 °C par rapport 

aux niveaux préindustriels, tel que demandé par la Conférence des Parties à l’issue 

de la CdP 21 de Paris. Ce Rapport est structuré comme suit : 

-  Première partie : Compréhension de 1,5°C de réchauffement planétaire. 

- Deuxième partie : Les projections de changement climatique, les impacts 
potentiels, et les risques associés. 

- Troisième partie : Les émissions et les transitions de systèmes compatibles avec la 
limitation du réchauffement climatique à 1,5°C. 

- Quatrième partie : Le renforcement de la réponse planétaire au changement 
climatique, dans le contexte du développement durable et des efforts pour éradiquer 
la pauvreté. 

Il est mentionné dans le rapport que les changements climatiques affectaient déjà 
certaines activités de développement dans la sous-région. Le rapport souligne 
également l’importance des forêts de l’Afrique centrale comme puits de carbone, 
ainsi que de séquestration et de stockage du carbone. 

Les participants ont cependant relevé que ce rapport ne prenait pas suffisamment en 
compte les publications scientifiques de l’Afrique centrale. 

 

Jour 2 : 17 octobre 2018 :  

 

La journée a été ponctuée par diverses présentations, mais également par des 

points de discussion qui n’ont pas nécessité des exposés et de tours de table au 

cours desquels les participants ont brièvement rendu compte de l’état actuel du sujet 

abordé dans le pays.  
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Bien avant le début des travaux du jour, le Cabinet d’Etudes Ernst and Young 

présent, a saisi l’opportunité de la tenue de cet atelier pour informer les participants 

du développement de la mise en place du mécanisme de mobilisation des 

financements du secteur privé pour appuyer les actions climatiques (Fonds 

catalytique pour la REDD+). Des entretiens individuels ont eu lieu en parallèle avec 

les représentants des pays en vue de recenser les idées de projet à inclure dans le 

portefeuille de projets. 

 

Session 4: Enjeux de la CdP 24 

 

La présentation faite par M. Ndjatsana Michel,  a relevé plusieurs enjeux pour la CdP 

24.  

Cependant, les discussions se sont focalisées plus sur l’obligation des Parties à à 

formuler et à communiquer des stratégies de développement à faible émission de 

gaz à effet de serre à long terme, conformément aux dispositions de l’Accord de 

Paris.  

Après que le Gabon ait fait une brève présentation de l’étude effectuée en vue de la 

définition de la notion de forêts dans le contexte du pays. Les échanges qui ont suivi 

ont permis aux participants de relever qu’il serait judicieux pour chaque pays de la 

sous-région de fournir une définition de la notion de forêt, avant d’élaborer sa 

stratégie.  

Ils ont également relevé qu’il serait important pour ce faire, de se référer aux 

définitions déjà fournies par la FAO, le FNUF et l’OFAC, et aussi de ne pas 

s’aventurer dans le sens de l’uniformisation de la définition de la forêt dans la sous-

région, chaque pays ayant sa spécificité.  

Enfin, le GTCCC a invité  les pays membres de la COMIFAC d'adopter leur définition 

des  forêts en incluant dans la mesure du possible la dimension carbone. 

 

Etat de la mise en œuvre des Contributions Déterminées au niveau National dans les 

pays membres de la COMIFAC  

 

Un tour de table a été organisé afin de permettre à chacun des pays de faire le point 

sur l’état de mise en œuvre de sa CDN. Cette initiative devant également permettre 

de fournir quelques idées pour alimenter le projet régional sur les CDN en gestation.  

Lors des discussions, une des préoccupations des participants a été le moment exact 

où l’on devrait commencer la mise en œuvre des CDN, et aussi le moment de sa 

révision, étant entendu que l’Accord de Paris était entrée en vigueur plus tôt que 

prévu.  

Des échanges qui ont suivi les interventions des pays, il ressort que les pays sont à 

des stades différents dans la mise en œuvre de leur CDN et la révision de la plupart 

des CDN est nécessaire.  
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Projet sous-régional sur les CDN 

 

Quelques points ont été retenus pour alimenter la note de ce projet : 

- renforcement des capacités des pays pour l’élaboration et la révision des CDN 

- identification des sources de financement ; 

- coordination intersectorielle afin d’impliquer  tous les secteurs concernés dans 

le projet ; 

- extension du projet au niveau national et sous-national afin d’obtenir des 

informations fiables et réalistes ;  

 

Exposé  sur les Stratégies de participation de la COMIFAC à la CdP 24 

 

Cet exposé a été fait par M. Ndjatsana Michel. 

Les stratégies présentées révèlent essentiellement des actions à mener tant par les 

pays au niveau national, notamment la coordination de la participation des pays 

(stands, évènements parallèles…) et le partage d’informations pertinentes, que par 

la COMIFAC au niveau sous régional, notamment la mobilisation d’expertises 

pertinentes pour accompagner les délégués de la sous-région et la coordination de la 

participation des pays sur le site de la conférence. 

 

Session 5 : Rapportage sous la CCNUCC 

 

Un tour de table a permis aux participants de faire l’état de l’élaboration des 

rapports biennaux et des communications nationales dans leurs pays.  

 Au cours des échanges, Sao Tome et Principe a informé avoir eu des difficultés pour 

l’élaboration de ces documents à cause de la langue. 

Les participants ont reconnu la nécessité de mutualiser les expertises  des pays de la 

sous-région s afin d’aider les autres qui peinent encore à remplir cette obligation. . 

Présentations de l’Equipe du projet – JICA 

Dans le cadre du projet de la JICA, il est attendu que soient renforcées les capacités 

de négociation des pays membres de la COMIFAC au niveau des réunions de la 

CCNUCC. Afin d’améliorer ces capacités de négociation, chaque pays devra pouvoir 

cerner le volume des émissions de GES dues au déboisement et à la dégradation des 

forêts de son propre pays, d’où l’intérêt de la formation en « surveillance forestière » 

et l’élaboration du Guide sous-régional de surveillance des forêts incluant l’inventaire 

forestier.  
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En l’absence de M. Hiroshi Sasakawa, représentant de la JICA, ces points ont été 

présentés par M. Ndjatsana Michel, qui a recommandé aux participants d’adresser 

directement leurs questions à celui-ci par mail. 

Avant de suspendre les travaux pour la journée, le facilitateur a attiré l’attention des 

participants sur 2 documents qui ont été mis à leur disposition : la Décision sur les 

changements climatiques prononcée lors de la Conférence ministérielle africaine sur 

l’environnement le 19 septembre 2018 à Nairobi au Kenya et The Ministerial 

Katowice Declaration on Forests  for Climate  proposé par la future présidence de la 

COP.  

En invitant les participants à faire des observations sur ce deuxième document, il a 

également sollicité d’eux des observations sur le projet de la Déclaration de Bruxelles 

qui sera adoptée lors de la 18ème réunion des Parties du PFBC qui aura lieu du 27 

au 28 Novembre 2018 à Bruxelles en Belgique. Le projet de cette déclaration a 

également été mis à leur disposition. 

 

Jour 3 : 18 octobre 2018 :  

 

En ce qui concerne les projets de documents pour lesquels les contributions des 

participants ont été sollicitées (Déclaration Ministérielle de Katowice sur les forêts 

pour le climat  et Déclaration de Bruxelles), il a été convenu que ces contributions 

parviennent  au Secrétariat Exécutif de la COMIFAC, au plus tard le mercredi 24 

octobre 2018.  

Une feuille de route a été adoptée par les participants  et est annexée au présent 

rapport. 

 

A l’issue des travaux de l’atelier,  les recommandations ci-après ont été formulées : 

 

A l’endroit des Ministres lors de la réunion du  PFBC 

 

Reconnaissant que malgré les investissements domestiques consentis par les pays 

du bassin du Congo et que ceux-ci ne suffiront pas à atteindre les objectifs de 

l’Accord de Paris, de l’Agenda 2030 et de l’Agenda 2063 de l’Union Africaine ;  

 

Le GTCC recommande : 

 

- d’accompagner les Etats de la COMIFAC dans la déclinaison des changements 

climatiques dans les politiques publiques et l’élaboration et/ou la mise en 

œuvre des plans d’investissement climatique conséquents en adéquation avec 

les priorités de développement ; 

 

- de sécuriser les ressources pour l’exécution de ces plans d’investissement ; 
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- d’accorder une attention particulière à la répartition équitable des flux 

financiers et au renforcement des capacités institutionnelles et individuelles 

dans la gestion durable des forêts dans le Bassin du Congo, eu égard à leur 

rôle majeur dans la régulation du climat mondial. 

 

3°- Mot de clôture 

 

Le mot de clôture a été prononcé par le secrétaire Exécutif Adjoint de la COMIFAC 

qui a remercié les participants pour leur assiduité aux travaux et les a invité à être 

vigilants lors des travaux à Katowice pour s’assurer de la prise en compte des 

soumissions de la COMIFAC sur les points qui font encore l’objet de négociation sous 

les différents organes.  

Il a clos son propos en souhaitant un bon retour aux participants dans leurs lieux de 

résidence respectifs. 

 

Fait à Kribi le 18 octobre 2018. 

 

Les participants 

 

 

 

 


